
  

Préfecture 
See 

  

rat Général 
Direction des Coliectivilés Locales et des Procédures Environnementles 
Bureau de l'Utlté 1 

  

blique et des Procédures Environnementales 

Arrêté complémentaire portant renouvellement d'agrément 
d'un centre de véhicules hors d'usage N°PR 16 000 15 D 

et dun broyeur de véhicules hots d’usage N°PR 16 000 16 B 
de la société SIRMET sise ZI n°3, à Gond Pontouvre (16160) 

Le Préfet de la Charente, 
Chevalier de la Légion d'I lonneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite, 
  

VU le code de l'environnement ct notamment ses articles R.515-37, R.512-31 ct R.543-153 à R.543 
14; 

VU l'arrêté ministériel du 26 novembre 2012 relatif aux prescriptions générales applicables aux 
installations classées relevant du régime de l'enregistrement au tire de la rubrique n° 2712-1 
Gnstalation d'entreposage, dépollution, démontage où découpage de véhicules terrestres hors 
d'usage) de la nomenclature des installations classées pour la protcetion de l'environnement ; 

VU l'arrêté ministériel du 02 mai 2012 relatif aux agréments des exploitants des centres VHU et aux 
agréments des exploitants des installations de broyage de véhicules hors d'usage ; 

    

VU  l'ariêté préfectoral en date du 24 juin 2009 autorisant les établissements BERNON ct Cic à 
exploiter unc installation de stockage et de traitement de métaux, dépollution de véhicules hors 
d'usage, tr et transit de déchets industriels banals, transit de déchets industricls spéciaux sur le 
territoire de la commune de GOND PONTOUVRI ct portant agrément pour cffectuer la 
dépollution , le démontage et le broyage de véhicules hors d'usage ; 

VU l'arrêté préfectoral complémentaire du 23 juin 2010 actant le changement d'exploitant au bénéfice 
de la société SIRMET 16 ; 

  

VU l'artêté préfectonl complémentaire du 20 décembre 2012 portant actualisation de l'arrêté 
préfectoral d'autorisation du 24 juin 2000 susvisé concernant les déchets d'équipements 
électriques et électroniques ; 

VU l'arrêté complémentaire du 26 avril 2013 portant mise à jour du classement des 
installations classées de la société SIRMIT 16 située ZI n°3, Chemin Bouion à 
GOND-PONTOUVRI ; 

  

VU l'arrêté préfectoral du 05 décembre 2013 portant mise à jour des prescriptions du cahier 
des charges agtéments «centre VHU » ct «broyeur» suite à la modification de la 
réglementation VIIU et autorisant l'exploitation d'ane unité de broyage de câbles 
électriques et d'une unité de tri pat granulométrie des broyats de câbles électriques ;



VU l'arrêté préfectoral complémentaire du 30 juillet 2014 concernant la constitution de 
anties financières de la société SIRMET située sur le territoire de la commune de 

Gond Pontouvre ; 

  

VU la demande de renouvellement d'agrément du 18 décembre 2014 complétée le 15 avil 2015 
sollicitée par la société SIRMEZ' pour l'exploitation d'un centre VHU et d'installation de broyage de 
VHU sur le site de Gond Pontouvre ; 

VU la visite d'inspection du 04 mai 2015; 

  

VU lesapport et les propositions en date du 05 mai 2015 de l'inspection des installations classées: 

VU l'avis émis par le Conseil Départemental de l'Environnement ct des Risques Sanitaires et 
“lechnologiques (CODERS1), le 26 mai 2015 ; 

VU Pabsence d'observations de l'exploitant consulté par lettre du 28 mai 2015 sur le 
présent arrêté ; 

CONSIDIRANT que le dossier ransmis sollicitant le renouvellement de l'agrément « centre VHU » et 
xipences de l'arrèté ministériel du 02 mai 2012 susvisé et notamment son     «broyeur VEIU » répond au 

acticle 2; 

CONSIDIRANT qu'en application des dispositions de l'article R515-37 du code de l'environnement, 
l'agrément est délivré dans les formes prévues par l'utice R512-31 après prise d'un arrêté 
complémentaire sur proposition de l'inspection des installations classées et avis du CODIERST ; 

Sur proposition du Secrétaire général de la préfecture, 

ARRÊTE 

ARTICLE 1 - Agréments 

Les dispositions de l'article 4 de l'arrêté préfectoral du 05 décembre 2013 sont supprimées et 
remplacées par les dispositions suivantes : 
« La société SIRMET" 16 est agréée pour les activités suivantes : 

+ «centre véhicules hots d'usage » sous le numéro PR 16 000 15 D 
+ «installation de broyage de véhicules hors d'usage » sous le numéro PR 16 000 16 B 

  

Ces apréments sont délivrés dans les limites ci-dessous : 
  

   
  

    

  

        

HROVENSRCEUES WLUX MAXIMAL. STOCK MAXIMAL, 

Démolition (prise en 
chuge, stockage, Poitou-Charentes et 40 véhicules/semaine 20 véhicules 

dépollation démontage) | aéparcements Emitrophes 
Broyage (prise en charge, ct limousin vente 

stockage, broyage) snif 

  

  La société est tenue, pour ces activités, de satisfaire aux obligations des cahiers des charges 
annexés au présent arrêté 

  

Ces agréments sont valables jusqu'au 24 juin 2021.



Le renouvellement des agréments doit faire l'objet d'une demande au moins six mois avant la 
date de fin de validité de l'agrément en cours. 

  

Le titulaire des agréments est tenu d'afficher de façon visible à l'entrée de son site, le numéro de ses 
agréments er leurs dates de fin de validité, » 

ARTICLE 3 - Délais ct voies de recours 

La présente décision peut être contestée selon les modalités suivantes : 
1. soit un recours administratif (toit un recours gracieux devant le pré 

hiérarchique devant le ministre chargé de l'environnement) : 
   ; soit un recours 

    

  

ploitant dans un délai de deux mois à compter de sa notification ; 
dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son 

  

5 par les dk 
affichage. 

2. soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de POITIERS 

+ par l'exploitant dans un délai de deux mois à compter de sa notification ; 
+ par les tiers dans un délai d'un an, à compter de sa publication où de son 

affichage 
Aueun de ces recours n'a d'effet suspensif sur l'exécution de celte décision, soumise à un 
contentieux de pleine juridiction. 

  

ARTICLE 4 - Publication 

  

Conformément aux dispositions réglementaires en vigueur, un extrait du présent arrêté, 
énumérant les conditions auxquelles l'agrément est délivré, est affiché à ln mairie de GOND 
PONTOUVRE pendant une durée minimale d'un mois avec mention de li possibilité pour les 
tiers de consulter sur place, ou à la Préfecture de la Charente, le texie des prescriptions ; procès 
verbal de Paccomplissement de cette formalité est dressé par les soins du maire. Le même extrait 
est publié sur le site internet de la préfecture qui a délivré l'acte pour une période identique 

  

  on visible sur les licux de     L'exploitant devra également afficher en permanence, de 
Pexploitation un extrait de cet arrêté dans les installations en cause. 

Un avis est inséré, par les soîns du Préfet et aux frais de l'exploitant, dans deux journaux locaux 
où régionaux diffusés dans tout le département. 

ARTICLE S- Application 

Le Secrétaire général de la Préfecture de la Charente, le Maire de Gond Pontouvre, et le Directeur 
Régional de l'Environnement, de l'Aménagement et du Logement, sont chatgés chacun en ce qui 
le concerne de l'exécution du présent arrêté qui sera norifié à l'exploitant. 

  

ANGOULEME, le 8 JUIN 20 
P/Le Préfet, et par délépation, 
Le Secrétaire Général, 

     

Lucien GIUPICELL]





  

COPIE 
    
  

CAHIER DES CHARGES ANNEXE À L'AGREMENT « Centre VIIU » N°PR 16 000 15 > 
DE LA SOCIETE SLRMÉT 16 

Conformément à l'article K. 543-164 du code de l'environnement : 
2 
Les opérations de dépollation snivantes sont réalisées avant tout autre tiaitement du véhicule 
hots d'usage : 

2 

  

les batteries, les pots catalytiques et Les réservoirs de gaz liquéfiés sont retirés ; 
Les éléments filrants contenant des fluides, conumne, par exemple, les files à huiles et les 
filtres à carburants, sont retirés À moins qu'ils ne soient nécessaires pour la réutilisation du 
moteur ; 
les composants susceptibles d'exploser, y compris les airbags et les prétensionneuts sont 
retirés ou nentralisés ; 
les carburants, les huiles de catters, les huiles de transmission, les huiles de boîtes de 
vitesse, les huiles hydrauliques, les liquides de refroidissement, les liquides antigel et Jes 
Jiquides de freins ainsi que tout autre fluide présent dans le véhicule hors d'usage sont 
retirés, et stockés séparément le cas échéant, notamment en vue d'être collectés, à moins 
qu'ils ne soient nécessaires pour l réutilisation des parties de véhicule concernées ; 
le retrait, la récupération et le stockage de l'intégralité des fluides figorigènes sont 
obligatoires en vue de leur traitement 
les filtres et les condensateurs contenant des polychlorobiphényles (PCB) ct des 
polchloroterphényks (PCT) sont retirés suivant les indications fournies par les 

ucteuts automobiles sur la localisation de ces équipements dans les modèles de 
véhicules concernés de leurs marques ; 

  

les composants recensés comme contenant du mercure sont retirés suivant Les indications 
fournies par les constructeurs automobiles sur la localisation de ces équipements dans les 
inodèles de véhicules concernés de leurs marques ; 
les pneumatiques sont démontés de manière à préserver leur potentiel de réutilisation ou 
de valorisation. 

Les éléments suivants sont extraits du véhicule : 
composants métalliques contenant du cuivre, de l'aluminium, du magnésinm sauf si le 
centre VHU peut justifier que ces composants sont séparés du véhicule par un autre 
centre VIIU ou un btoyeut agréé ; 
composants volumineux en matière plastique (pare-chocs, tableaux de bord, récipients de 
fluides, ele) , sauf si le centre VHÜ peut justifier que ces composants sont sépatés du 
véhicule par un autre centre VHU ou vn broyeur agréé de manière à pouvoir réellement 
être recyclés en tant que matériaux ; 
vére, sauf si le centre VHU pent justifier qu'il est séparé du véhicule par un autre centre 
VHU, en totalité à partir du 1er juillet 2013



æ 
L'exploitant du centre VHU est tenu de contrôler l'état des composants et él COPIE 
vue de leur réutilisation et d'assurer, le cas échéant, leur traçabilité par l'apposiioncPèd araagé approprié, lorsqu'il est techniquement possible. 

  

  

  

Les pièces destinées à k réutilisation peuvent être mises sur le matché sous séserve de sespocter les réglementations spécifiques régissant la sécurité de ces pièces on, à défut, l'obligation générale de sécurité définie par l'article L. 221-1 du code de là consommation. La vente aux particuliers de composants à déclenchement pysotéchnique est interdite 
Î.es opérations de stockage sont effectuées de façon à ne pas endommager les composants et éléments réutlisables ou valorisables, ou contenant des fluides. Seul le personnel du centre VHU stautorisé à accéder aux véhicules hots d'usage avant les opérations de dépollution visées au 1° du présent article. # 
L'exploitant du centre VHU est tenu dé ne remettre : 

“les véhicules hors d'usage traités préalablement dans ses installations, qu'à un broyeur agréé où, sous sa responsabilité, à un autre centre VHU agréé ou à tonte autre instalation de traitement autorisée à cet effet dans un autre Fiat membre de la Communauté emopéenre, dès lors que le transfert tranafrontalicr des véhicules hors d'usage est cffectué dans le respect des dispositions du règlement n° 1013/2006 du Parlement européen et du Conseil du 14 juin 2006 concernant les transferts de déchets ; 
les déchets issus da traitement des véhicules hors d'usage qu'à des installations respectant les dispositions de l'article R. 543.161 du code de l'environnement 

  

ge 
L'expleftant du centre VHU est tenu de communiquer chaque année au préfet du déparièment dans lequel l'installation est exploitée, et à l'Agence de l'environnement ct de li mauise de l'énergie, sous forme électronique à partir de 2013, la déclaration prévue par l'application du 5° de. l'article R. 543-161 du code de l'environnement, 
Cette déclaration comprend : 

* Tes informations sur les cettifications obtenues notamment dans le domaine de l'environnement, de l'hygiène, de la sécurité, du service ct de la qualité ; 

  

* Le nombre et le tonnage des véhicules pris en charge : 
*_ L'âge moyen des véhicules pris en charge ; 
*_ La répartition des véhicules pris en charge par marque et modèle ; 
‘Te nombre et le tonnage de véhicules hors dusge prétläblement traités semis, Sitectement où via dauttes centres VU agréés, à des broyenrs agréés, ct répaztis par broyeur agréé destinataire 
+ Le tonnage de produits et déchets issus du traitement des véhicules hors d'usage retnis à des Hcts ; 
+ Les taux de réutilisation et recyclage et réutilisation et valorisation atteints ; 
“Le nom et les coordonnées de l'organisme tiers désigné an 15° du présent cahier des chaiges ; 
* Le cas échéant, le nom du ou des résemn(s) de producteurs) de v 

s'inscrit le centre VFTUI 

  

hicules dans lequel 

  

Lorsqu'un Wansfet de véhicule() hors d'image est opéré entre deux centres VHU agréé l'obligation de déclarer au sens du 5° de l'article R 543-164 pèse sur l'exploitant du premicr centte VHU agréé qui a pris en charge Le véhicule, Dans ce en, le deuxième centre VHIU apréé a 

 



  

      
l'obligation de communiquer au premier centre VHU agréé les données nécelshisgà 1 
pour répondte à son obligation de déclarer au sens du 5° de l'article R. 543-16 COPIE 
La communication de ces informations pour l'année n intervient au plus E le 
l'année n 4 1 
Le contenu de la déclaration est vérifié et validé par l'organisme tiers désigné au 15° du présent 
cahier des charges avant le 31 août de l'année n + 1. À partir de 2013, l'organisme tiers réalise 
également une validation en ligne de k déclaration. 
L'Agence de l'environnement et de la maîtrise de l'énergie délivre un récépissé de déclaration. Ta 
fourniture de ce récépissé est une des conditions nécessaires au maintien de l'agrément 
préfectoral 
6 
L'exploitant du centre VHU doit tenir à la disposition des opérateurs économiques avec lesquels 
il collabore, ou aver lesquels il soubaite collabore, ses petformances en matière de réutilisation et 
iccyclage et de réutilisation et valorisation des véhicules hors d'usage. 
7 
L'exploliant du centre VHU doit tenir à a disposition de l'instance définie à l'article R, 543.157-1 
les données comptables et financiètes permellant à cette instance d'évaluer l'équilibre 
économique de la filière. 
8° 
L'exploitant du centre VHU est tenu de se conformer aux dispositions de l'article R. 3229 du 
code de Ja route lorsque le véhicule est pris en charge pour destruction, el notamment de délivrer 
au détenteur du véhicule hors d'usage un certilieat de destruction au motnent de l'achat. 
g 
L'exploitant dn centre VIT] est tenu de constituer, le cas échéant, une garantie financière, dans 
les conditions prévues à l'article L. 516 1 du code de l'environnement. 
10° 
L'exploitant du centre VHU est tenu de se conformer aux dispositions relatives aux sites de 
tizitement et de stockage des véhicules et des fluides, matériaux où composants extraits de ces 
véhicules, suivantes >— 
< les emplacements affectés à l'entreposage des véhicules hors d'usage sont aménagés de façon 

à empêcher toute pénétration dans le sol des différents liquides que ces véhicules penvent 
contenir ; 

  

e les emplacements affecés au démontage et à l'entreposage des moteurs, des pièces 
susceptibles de contenir des fluides, des pièces métalliques enduites de graisses, des huiles, 
produits pétroliers, produits chimiques divers sont sevêmus de surfaces imperméables, lorsque 
ces pièces et produits ne sont pas eux-mêmes conténus dans des emballages parfaitement 
étanches ot imperméables, avec dispositif de rétention ; 

+ es hatreries, les filtres et les condensatenrs contenant des polychlorobiphéayles (PCB) et des 
polychlorotetphényles (PCT) sont entreposés dans des conteneurs appropriés ; 

+ les fluides extraits des véhicules hors d'usage (carburants, huiles de carters, huiles de boîtes de 
vitesse, hoiles de transmission, hoïles hydrauliques, liquides de refroidissement, liquides 
antigel, liquides de freins, acides de batteries, fluides de circuits d'air conditionné et tout autre 
fluide contenu dans les véhicules hors d'usage) sont entreposés dans des réservoirs 
appropriés, le cas échéant séparés, dans des lieux dotés d'un dispositif de rétention ; 

  

  

# les preurmatiques usagés sont enticposés dans des condidons propres à prévenir le risque 
d'incendie, à favoriser leur réutilisation, leut recyclage ou leur valori 
concernées pat la dengue et autres maladies infectieuses tropicales, à prévenir le risque de 
prolifération des moustiques ; 

+ es eaux issues des emplacements affectés au démontage des moteurs et pièces détuchées, 
mentionnées ci-dessus, y compris les caux de pluie ou les liquides issus de déversements 

    

 



  

accidentels, sont récupérées et traitées avant leur rejet dans le milieu natu 

passage dans un décanteut-déshuileur ou tout autre dispositif d'effet | COBI 
lot des Tinspection des installations classées ; le traitement réalisé doit assurer qu 

  

    
  dans le milicu naturel n'entraîneta pas de dégradation de celui ci ; 

+ le demandeur Hent le repistre de police défini au chapitre Ler du titre I du livre II de Ja partie 
réglementaire du code pénal. 

io 
Hn application du 12° de l'article R. 543 164 du code de l'environnement susvisé, l'exploitant du 
centre VHU est tenu de justifier de l'atteinte d'un taux de réutilisation et de recyclage minimum 
des matétieux issus des véhicules hors d'usage, en dehors des métaux, des batteries et des fluides 
issus des opérations de dépollution, de 3,5 % de la masse moyenne des véhicules et d'un taux de 
réutilisation et de valorisation minimum de 5 % de la masse moyenne des véhicules, y compris 
par Le biais d'une coopération avec d'autres centres VHIU agréés 
12° 
Lin application du 12° de l'article R. 543 164 du code de l'environnement susvisé, l'exploitant du 
centre VHIU est également tenu de justifier de l'atteinte d'un taux de réutilisation et de recyclage 
minimum des matériaux issus des véhicules hors d'usage participant à l'atteinte des objectifs fixés 
à l'article R 543-160, ÿ compris par le biais d'une coopération avec les autres opérateurs 
économiques + en particulier, il s'assure que les performances des broyeurs à qui il cède les 
véhicules hors d'usage qu'il a traités, ajoutées À ses propres performances, permettent l'atteinte 
des taux mentionnés à l'article R. 543-160 du code de l'environnement. 
13° 
T'exploitunt du centte VHU est tenu d'assurer la traçabilité des véhicules hors d'usage, 
notament en établissant en trois exemplaires un bordereau de suivi mentionnant les numéros 
d'ordre des carcasses de véhicules hots d'usage correspondants aux numéros se trouvant dans le 
livre de police, ainsi que les tonnapes associés, Un exemplaire du borderean est conservé par le 
centre VU, les deux æatres exemplaires étant envoyés au broyeur avec le ou les lots) de 
véhicules hors d'usage préalablement irailés correspondants. 
ue 
L'exploitant du centre VHU est tenu de disposer de l'attestation de capacité mentionnée à l'article 
R. 543.99 du code de l'environnement. Ceite attestañion est de catégorie V conformément à 
J'annexe 1 de l'arrêté du 30 juin 2008 susvisé. 
15° 
L'exploitant du centre VHU fait procéder chaque année à une vérification de Ja conformité de 
son installation aux disposilions dn cahier des chatges annexé à son agrément par un ofganisme 
Liers accrédité pour un des référentiels suivants : 
+ vérificadon de l'enregistrement dans le cadre du système communautaire de manggement 

environnemental et d'audit (EMAS) défini pat le règlement (CF) n° 761/2001 du Parlement 
européen et du Conseil dun 19 mars 2001 ou certification d'un sysième de management 
environnemental conforme à la norme internationale ISO 14001 ; 

+ cetüfication de service selon le référentiel « traitement ct valorisation des véhicules hors 
d'usage et de lents composants » déposé par SGS QUALICERT ; 

«certification de service selon le référentiel CERTIREC concermant les entreprises du 
recyclage déposé par le Bureau Veritas Certification: 

  

    

  

      

  

  

#.



  

CAUTER DES 

  

LARGES ANNEXE À L'AGREMENT' « Broyent 
DELA SOCTETR SLRMR1 16 

Conformément à l'article R. 543-165 du code de l'environnement : 

  

4 
Le broyeur est tenu de ne prendre en chaige que les véhicules hors d'usage qui ont été préalablement taités pat un centre VHU agréé, IL est ainsi tenu de refuser tout véhicule hors d'usage pour lequel les opérations prévues À l'annexe 1 n'ont pas été préalablement réalisées 
Te broyeur est tenu de broyer les véhicules hors d'usage préalablement Luités par va centre VHIU satéé À cette fin, il doit disposer 'on équipement de fragmentation des véhicules hors d'usage préalblement treités et de ti permettant la séparation sur site des métaux ferreux des autres 
matériaux, z 
Le broyeur a l'obligation de ne 1emettté Les déchels issus du broyage des véhicules hors d'usage préalablement tailés pat un centre VHU agréé qu'à des installations respectant les dispositions de l'article R. 543-161 du code de l'environnement. 4 
Te broyeur est tenu de communiquer chaque année av préfet du département dans Jequel installation est exploitée, el à l'Agence de l'environnement et de la imitrise de l'énergie, sous forme électronique à partir de 2013, à déclaration prévue pat l'application du 4 de Pardele R 543-165. 
Cette déclaration camprend 

  

* 2) Les informakons sur Les certifications obtenues notamment dans le domaine de environnement, de Phygiène, de la sécurité, du service et de Ia qualité ; *__ 1) Le nombre, Je tonnage et Forigine des véhicules préalablement traités par des centres ITU agréés pris en charge, répartis par centre VHU agréé d'origine ; 
© 9 Le tonnage de produits ou déchel issus du trtement des vébieules hors d'usage préalablement traités par des centres VITU agréés, remis à des fers avec le nom ct les coordonnées des tiers et Ja vatute de léventuelle valorisation des produits et déchets effectuée par ces bers ; 
+ d) Les résultats de l'évaluation prévue au 9° ; 
*__ €) Les taux de réutilisation ct recyclage et réutilisation et valorisation atteints, Ta commnieation de ces informations pout l'année 1 intervient au plus turd le 31 mars de année n + 1. Le contens de l déclaon est vérifié et validé par l'organisme tiers désigné au 13° du présent article avant le 31 août de l'année n 1 1. À partir de 2013, organisme Lis réalise également une validation en Jige de la déclaration. 

L'Agence de l'environnement et de Je maitrise de l'énergie délivre un récépissé de déclaration, Ta foutnilure de ee récépissé est une des conditions nécessnies au maintien de l'agrément préfectoral Fo 
Te broyeur doit tenir à la disposition des opérateurs économiques avec lesquels il collabore, on vec lesquels il souhaite collibores, ses performances en matière de réntilisation et reyclage et de réutilisation et valozisstion des véhicules hors d'usage. & 
Le biopeut doit tenir à la disposition de l'instance définie à l'article R. 543-1571 les données comptables et financières permettant À celte instance d'évaluer l'équilibre économique de la filière. 

      

 



% 
Le broyeur est tenu de consliue, le cas échéant; une garantie financière, \OOPIE prévues à l’article TL. 5161 du code de l'environnement. & 
Le broyeur doit se confotmer aux dispositions relatives au stockage des véhicules et des matériaux issus du broyage de ces véhicules, suivantes 

les emplacements ulisés pour le dépôt des véhicules hors d'usage préalablement iéités par des centres VHU agréés ét le dépôr des déchets ct produits sus du broyage de ces véhicules sont aménagés de façon à empêcher toute pénétration dans le sol des différents liquides sésiduels que ces véhicules, déchets on produits pouriaient encore content malgré Pétape de dépollution des véhicules hors d'usage assurée par les centres VU agréés ; 
les eaux sues des emplacements mentionnés c-densus, y ceunpris les eaux de luc ou les liquides issus de déveisements accidentels, sont récupérées et traitées avant Jeut rcjet dans Je tnileu naturel, notauument par passage dans un décantenr déchuleur où tout au dispositif d'effet jugé équivalent par l'inspection des installations classées ; le traitement réalisé doit assuter que Le rejet des eaux dans le milieu naturel d'enteinera pas de dégradation de celui-ci ; 

les apétations de stoekage sont effecinées de façon à ne pas endoramager les composants ct éléments valosisables ; 
*_ le demandeur tient le registre de police défini au chapitre Ter du tite IT du livre IIT de la partie réglementaire du code pénal. 

  

  

9 
Le broyeur est tenu de procéder, au moins tons les trois an, à une évaluation de la petformance de son procesens industriel de séparation des métaux ferreux et des autres matières ainst que de fitemenl des résidus de broyage isus de rébicules hors d'usage, en distinguant, le cas échéant, les opérations éaliére en aval de son installtion y compris celles effectuées par des installations de ti postbroyage : celte évaluation est résisée suivant we cahier des chatges applicable à l'ensemble des broyeuts élaboté par l'Agence de l'environnement et de In maftise de l'énergie et approuvé par le ministère chagé de l'environnement. 
10° 

je appleatinn da 10° de Particle R. 543-165 de code de l'environnement susvisé, le broyeur est tenu de justifier de l'atciate d'un taux de éutiisation et de recyclage minima ct d'un taux de féntliation ee de valorisation minimum des véhicules hors d'usage, en dehors des métaux, véspetivement de 3,5 % de la masse moyenne des VHU et de 6 % de lu masse moyenne des VHU. 
pr 

Eu application du 10° de l'article R. 543-165 du code de l'environnement susvisé, le broyeur est également tenu de justifier de l'atteinte d'un taux de réuélisation et de recychge minimum et d'un faux de réutilisation eL de valorisation minimum des véhicules hots d'usage participant à l'atinte des objectifs fixés à l'aticle R. 543-160 y compris par ke binis d'une coopération avec les autres Opérateurs économiques : en particulier, i s'assure que Jes performances des centres VU à quil schète les véhicules hors d'usige préakblement traités, ajoutées à ses propres performances, pertaettent l'atteinte des taux mentionné à l'article R, 543160 du code de l'environnement 32 
Te broyeut est tenu de se conformer aux presctiplions imposées en matière de traçabilité des véhicules hors d'usage, et notamment de confirmer, en renvoyant l'un des exemplaires du bordereau de suivi au centie VHU agt6é ayant assuré la prise en charge initiale des véhicules bots Susage, k déstmetion effective des véhicules hors d'usage préslablement traités par ce conne VHU agréé, dans un déli de quinze jours à compter de le date de leur broyage. 

  

  

 



13° 
Le broyeur frit procéder chaque année à une vérification de la conformité de lou installation aux 

  

  

  

dispositions du cahier des chatges annexé à son agrément par un organisme iers acerédité pour 
un des référentiels suivants : 

vérification de Penregistrement dans le cadre du système communautaire de management 
envitonnemental et d'audit (EMAS) défini par le règlement (CF) no761/2001 du 
Parlement encopéen ot du Conseil du 19 mais 2001 ou certification d’un système de 
management environnemental conforme à la norme internationale ISO 14001 ; 
certification de secvice selon le référentiel « ttritement et valorisation des véhicules hors 
d'usage et de leuts composants » déposé par 8GS QUALICTR I ; 
— cettification de service selon le référentiel CERTIRÉC concernant les entreprises du 

s Certification. 

    

recyclage déposé par Je Bureau Ve 

Les tésultats de cette vérification sont transmis au préfet du département dans lequel se situe 
l'installation.




